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Préface

Le Conseil sur la surveillance des risques et la gouvernance (CSRG) des 
Comptables professionnels agréés du Canada (CPA Canada) a commandé 
la publication 20 Questions que les administrateurs d’organismes sans but 
lucratif devraient poser sur l’entreprise sociale pour aider les administrateurs 
d’organismes sans but lucratif qui envisagent d’exercer ou qui exercent déjà 
des activités par le truchement d’une entreprise sociale à se pencher sur les 
problèmes et questions courants concernant de telles entreprises.

Le cahier d’information 20 Questions que les administrateurs d’organismes sans 
but lucratif devraient poser sur l’entreprise sociale présente les notions clés 
qui caractérisent le secteur en pleine effervescence des entreprises sociales, 
y compris les nombreuses définitions de cette expression, et donne des 
exemples d’entreprises sociales au Canada. L’expression « entreprise sociale » 
englobe divers sens et peut désigner autant l’organisme qu’un établissement, 
une activité ou un programme de l’entité. Pour être considéré comme une 
entreprise sociale, l’organisme, l’établissement, l’activité ou le programme doit 
avoir une mission sociale qu’il compte réaliser par des activités commerciales.

Avant de mettre sur pied une entreprise sociale, les administrateurs d’OSBL 
doivent évaluer soigneusement divers facteurs. Le nombre de faillites d’entre-
prises sociales a toujours été élevé; il est donc important que le conseil pro-
cède au contrôle diligent approprié. L’établissement des objectifs opérationnels 
et des priorités de l’entreprise sociale éventuelle, le financement nécessaire 
et les sources de financement, le plan d’affaires et le budget de même que 
la structure de contrôle sont autant d’éléments essentiels pour créer un orga-
nisme viable financièrement. Le conseil doit aussi considérer dès le départ 
la possibilité que l’entreprise sociale fasse faillite et élaborer une stratégie de 
sortie. La question de savoir si un organisme de bienfaisance cessera d’être 
exonéré d’impôt s’il crée une entreprise sociale est importante également.

De nombreux organismes sont déjà créés sous forme d’entreprises sociales. 
La présente publication porte sur les risques de non-conformité fiscale auxquels 
sont exposés les OSBL qui exercent directement des activités d’entreprise 
sociale. Elle décrit aussi les nombreux défis que doivent relever les entreprises 
sociales, notamment pour maintenir leur mission sociale dans un contexte où 
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peuvent régner des tensions du fait de la présence d’objectifs et de parties 
prenantes multiples. Les administrateurs d’OSBL ne sont pas toujours au fait 
des risques d’entreprise associés à l’entreprise sociale; ce cahier 20 Questions 
vise à faire le point sur ces risques ainsi que sur les mesures prises par le 
conseil en réponse à ces risques. Il renferme des conseils sur les qualifications 
et les compétences que devraient avoir les membres du conseil d’une entre-
prise sociale, la formation du conseil ainsi que les avantages et les inconvé-
nients du personnel rémunéré par rapport au personnel bénévole. Les conseils 
trouveront dans la présente publication des lignes directrices qui pourront leur 
être utiles pour la tâche délicate qui consiste à évaluer la réussite d’une entre-
prise sociale. Des sujets comme les obligations d’information de l’entreprise 
sociale et les communications avec les parties prenantes ou la liquidation de 
l’entreprise sont aussi abordés.

En résumé, il incombe aux administrateurs d’un OSBL envisageant d’exploiter 
une entreprise sociale de superviser la création et le fonctionnement de cette 
entreprise et de s’acquitter des obligations fiduciaires imposées par le droit 
des sociétés. Ce cahier 20 Questions présente une vue d’ensemble de ces 
obligations en ce qu’elles s’appliquent à l’entreprise sociale.

Le CSRG tient à remercier l’auteur, Andrew Valentine, et à souligner l’apport 
du Groupe de travail sur les OSBL et du Groupe consultatif des administra-
teurs. Les membres de ces groupes ont constaté la nécessité de mener des 
recherches et d’élaborer des lignes directrices dans ce domaine, et ont prodi-
gué conseils et suggestions à l’auteur pendant toute la durée de son travail.

Brian Held, IAS.A, FCPA, FCA 
Président par intérim, Conseil sur la surveillance des risques et la gouvernance

Auteur
Andrew Valentine, LL.B.
Sociétaire, Miller Thomson S.E.N.C.R.L., s.r.l.
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Introduction

Le secteur des entreprises sociales connaît une croissance rapide au Canada. 
De plus en plus d’organismes de bienfaisance et d’organismes sans but lucratif 
envisagent l’entreprise sociale comme une nouvelle façon prometteuse d’être 
moins dépendants des dons et des subventions publiques. L’association objec-
tifs sociaux, activités commerciales et investissements privés présente d’inté-
ressantes possibilités pour le financement et la réalisation d’objectifs favorisant 
le progrès social. 

Ces possibilités sont cependant assorties de difficultés importantes. Les 
administrateurs d’un organisme qui exploite une entreprise sociale doivent 
comprendre les responsabilités et les risques qui la caractérisent. Le bagage 
professionnel de bien des administrateurs de sociétés, qu’il s’agisse d’entités 
à but lucratif ou d’organismes sans but lucratif, ne les prépare qu’en partie 
à la conciliation entre les priorités de l’entreprise sociale et les intérêts des 
nombreuses parties prenantes. 

La présente publication vise à donner aux administrateurs d’organismes sans 
but lucratif un aperçu des problèmes qu’ils auront à régler pour créer, exploiter 
et liquider une entreprise sociale. Les informations qu’elle contient sont suscep-
tibles d’intéresser autant les administrateurs d’organismes qui envisagent de 
créer une entreprise sociale que ceux d’organismes qui en exploitent déjà une. 
Notre objectif est de leur permettre d’acquérir une bonne compréhension de 
ces problèmes et des mesures qu’ils peuvent prendre pour s’acquitter de leur 
fonction de surveillance de l’entreprise sociale.





3

A. Principales notions

1. Qu’est-ce qu’une entreprise sociale?
L’expression « entreprise sociale » est utilisée différemment par diffé-
rentes personnes et dans différents contextes. Au sens le plus large,
« entreprise sociale » s’entend du recours à des activités génératrices
de revenus de type commercial pour réaliser, au moins en partie, un
objectif de progrès social. L’expression peut servir à désigner l’entité qui
se livre à l’activité ou l’activité ou le programme en soi (si l’activité est
exercée par un organisme qui se livre à un éventail d’autres activités).

Le principe d’associer des structures commerciales à des missions
sociales est en soi très général. Il peut s’appliquer à :
• une entité sans but lucratif (organisme de bienfaisance enregistré ou

organisme sans but lucratif) qui exerce des activités commerciales
dans un but social ou pour lever des fonds pour l’organisme;

• une entreprise à mission sociale, culturelle ou environnementale
(parfois appelée « entreprise à vocation sociale »);

• une initiative ou un programme particulier qui vise un objectif social.

La constitution d’une entreprise sociale procède généralement d’une 
intention de se livrer à une activité commerciale pour générer des reve-
nus durables et éviter ainsi d’être entièrement tributaire des sources 
habituelles de financement philanthropique : les subventions du gouver-
nement et les dons du public. Les activités de l’entreprise sociale peuvent 
aussi procurer un rendement financier limité aux investisseurs privés afin 
d’attirer les investissements. L’entreprise sociale est ainsi souvent compo-
sée d’éléments à but lucratif et sans but lucratif.

Dans la présente publication, « entreprise sociale » s’entend principale-
ment des programmes commerciaux mis sur pied par une entité sans 
but lucratif (y compris les organismes de bienfaisance enregistrés et les 
OSBL) pour réaliser un objectif de progrès social. L’organisme peut se 
charger directement des activités en question ou les confier à une filiale 
qui peut être une entité à but lucratif.
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2. Quels seraient des exemples d’entreprises
sociales?
L’entreprise sociale s’entend d’une grande diversité d’entités. Voici
quelques exemples d’entreprises sociales au Canada :

• L’entreprise sociale St. John’s Bakery  de Toronto est un programme
interne de la St. John the Compassionate Mission (organisme de
bienfaisance enregistré). Elle produit et vend du pain et des produits
de boulangerie biologiques et gère un programme d’emploi et de for-
mation pour personnes marginalisées (bénéficiaires de l’aide sociale,
toxicomanes, personnes souffrant de maladie mentale et nouveaux
immigrants). La boulangerie est financée par une fondation, des sub-
ventions gouvernementales et les revenus qu’elle tire de ses ventes.

1

• L’entreprise sociale Blackboard Marketing  est un programme du
Remix Project (organisme de bienfaisance enregistré). Le Remix
Project offre une formation aux jeunes marginalisés qui cherchent
à travailler dans le secteur de la création. Blackboard Marketing
fournit des services de commercialisation et de design créatif à des
clients provenant du grand public tout en procurant expérience de
travail et revenu aux étudiants du Remix Project. Tous les bénéfices
de Blackboard Marketing sont réinvestis dans le Remix Project.

2

• L’entreprise A-Way Express Courier  exploite un service de message-
rie à Toronto et emploie des personnes ayant des problèmes de santé
mentale.

3

• Établie au Manitoba, Aki Energy  travaille avec les collectivités
autochtones à la mise au point et à l’installation de systèmes
de chauffage géothermiques écoénergétiques. Elle offre des
programmes de formation afin d’accréditer les entreprises de
construction de membres des Premières Nations pour l’installation,
l’entretien et la réparation de systèmes géothermiques.

4

• Le programme Dix Mille Villages , mis sur pied par le Comité central
mennonite (organisme de bienfaisance enregistré), vend des objets 
décoratifs et utilitaires, des accessoires, des bijoux, des œuvres d’art, 

5

1 www.stjohnsbakery.com

2 www.blackboardmktg.com

3 www.awaycourier.ca

4 www.akienergy.com

5 www.dixmillevillages.ca

http://www.stjohnsbakery.com
http://blackboardmktg.com
http://www.awaycourier.ca
http://www.akienergy.com
http://www.dixmillevillages.ca
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de la sculpture et autres articles semblables fabriqués à la main par 
des artisans défavorisés de pays en voie de développement. L’entre-
prise offre un emploi rémunéré à des artisans qui seraient autrement 
au chômage ou sous-employés, ce qui les aide à subvenir à leurs 
besoins (nourriture, éducation, santé et logement). L’entreprise encou-
rage ses artisans partenaires à utiliser des procédés écologiques, des 
ressources naturelles durables et des matériaux recyclés pour veiller 
à ce que chaque produit soit fabriqué de façon responsable.

• Le Centre for Innovative Social Enterprise Development  offre des 
services-conseils sur tous les aspects de la création d’une entre- 
prise sociale. Il s’est donné pour mission sociale d’aider à mettre 
sur pied des entreprises sociales solides, dynamiques et durables 
qui répondent aux besoins de la collectivité.

6

• L’entreprise Switchback Cyclery  est exploitée par Sanctuary Minis-
tries, un organisme de bienfaisance chrétien qui cherche à bâtir une 
collectivité holistique, inclusive et saine pour les personnes margina-
lisées, leur offrant des services de counselling dans un climat amical. 
La Switchback Cyclery exerce des activités de vente et de réparation 
de bicyclettes et offre des emplois aux membres des groupes visés.

7

Chacun de ces exemples illustre le modèle de base de l’entreprise sociale, à 
savoir le recours à des activités commerciales pour remplir une mission sociale. 
La forme la plus répandue d’entreprise sociale est peut-être celle qui fournit 
emploi, formation et revenu à des personnes marginalisées (sans-abri, per-
sonnes atteintes de maladie mentale et collectivités des Premières Nations). 
Les entreprises sociales peuvent aussi avoir pour mission la protection de 
l’environnement, les secours d’urgence et le développement, l’éducation, 
ou d’autres résultats bénéfiques pour la société.

6 http://cised.ca/we-consult/

7 www.switchbackcyclery.ca

http://cised.ca/we-consult/
http://www.switchbackcyclery.ca
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B. A spects structurels et
préopérationnels à
prendre en considération

3. Quels aspects liés à la planification doit-on
prendre en considération lorsqu’on crée
une entreprise sociale?
Lorsqu’un entrepreneur envisage de créer une entreprise sociale, ou
lorsque les administrateurs d’un organisme de bienfaisance ou d’un
OSBL envisagent de mettre en place un nouveau programme d’entreprise
sociale, ils doivent se pencher sur divers éléments, notamment le plan
d’affaires, essentiel pour la réussite de l’entreprise.

La présente section porte sur quelques-uns des aspects de la planifica-
tion dont les administrateurs doivent tenir compte lorsqu’ils envisagent
de mettre sur pied une entreprise sociale.

a) Priorités opérationnelles
Il est essentiel de définir les objectifs et les priorités opérationnels
de l’entreprise sociale. Quelle est la mission fondamentale de l’entre-
prise? S’agit-il de combler un besoin social directement, par exemple
fournir un emploi à des personnes marginalisées? Ou s’agit-il princi-
palement de produire un rendement pour financer les activités d’un
organisme de bienfaisance ou d’un OSBL?

Ces questions ont une incidence sur la structure initiale de l’entreprise
et sur les décisions concernant son exploitation; il est donc impératif
d’y réfléchir soigneusement. Dans le cadre de ses activités, l’orga-
nisme sera confronté à des tensions entre les priorités concurrentes
de rendement financier et de mission sociale. Par exemple, si les
résultats financiers de l’entreprise sont décevants, quelle est la marge
de manœuvre de l’entreprise par rapport à son modèle économique
et quelle est sa volonté de saisir de nouvelles occasions génératrices
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de revenus? Doit-elle les saisir au risque d’affaiblir sa mission sociale? 
Ou bien la mission sociale doit-elle primer sur le reste, même si cela 
s’accompagne d’une baisse de revenus et d’une plus grande dépen-
dance à l’égard des subventions ou des dons du public? 

Les réponses à ces questions seront plus cohérentes et logiques 
si les fondateurs de l’entreprise sociale définissent avec précision 
dès le départ la mission et les priorités de l’entreprise sociale.

b) Sources de financement
Il faut évaluer avec soin les besoins financiers de l’entreprise dès le 
départ, et régulièrement par la suite, de même que les sources de 
financement sur lesquelles l’organisme s’appuiera. Les administrateurs 
devraient poser notamment les questions suivantes :
• L’entreprise est-elle censée générer des revenus suffisants 

pour être entièrement autonome? 
• Devra-t-elle compter continuellement sur l’aide financière 

de l’organisme de bienfaisance ou de l’OSBL fondateur?
• L’organisme devra-t-il recourir à des emprunts bancaires 

ou à d’autres formes de financement commercial?
• L’entreprise devra-t-elle obtenir du financement auprès 

d’organisations philanthropiques ou d’organismes publics? 
• Devra-t-elle avoir la capacité d’attirer des investisseurs privés?

Les réponses à ces questions auront une influence sur la structure 
de l’entreprise et sur son statut fiscal, deux éléments importants pour 
déterminer la marge de manœuvre et les possibilités de financement 
disponibles. Le conseil doit classer par ordre de priorité les sources 
de financement auxquelles l’entreprise devra puiser et s’assurer 
qu’elle a la structure voulue compte tenu des priorités.

Les questions liées au financement déterminent aussi l’importance 
que l’entreprise devra accorder à la commercialisation et à l’exploita-
tion. Si l’entreprise doit attirer des investisseurs privés qui s’attendent 
à un rendement financier, il est particulièrement important qu’elle 
puisse faire la preuve de son efficacité professionnelle, de son profes-
sionnalisme et de son sens des affaires. Si elle compte sur les dons de 
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particuliers, d’une fondation, ou sur les fonds publics, il importe peut-
être plus qu’elle montre qu’elle atteint ses objectifs sociaux, même si 
c’est au détriment de l’efficience commerciale. Il est donc essentiel 
que l’entreprise ait une excellente compréhension des exigences des 
bailleurs de fonds.

c) Plan d’affaires et budget
Comme toute nouvelle entreprise, l’entreprise sociale doit élaborer
un plan d’affaires solide et un budget qui tienne compte de tous les
aspects de l’entreprise. Le plan d’affaires doit comprendre le modèle
d’exploitation et une analyse des besoins en personnel, du marché,
des risques d’entreprise et des besoins de financement. Il doit éva-
luer si l’organisme a la capacité et les compétences nécessaires pour
créer l’entreprise sociale, et répondre à la fois à la demande du mar-
ché pour un produit ou un service donné et aux besoins sociaux des
bénéficiaires cibles. Il doit aussi évaluer avec soin et de façon réaliste
les besoins opérationnels et les charges d’exploitation permanents
de l’entreprise, ainsi que les sources de revenus prévues.

L’évaluation des charges d’exploitation doit aussi porter sur les coûts
nécessaires à la réalisation de la mission sociale. Par exemple, une
entreprise sociale qui procure des emplois à des handicapés phy-
siques ou mentaux doit prévoir des besoins en formation plus élevés
et un soutien permanent. Ces coûts liés à la mission sociale peuvent
faire monter les coûts de l’entreprise et réduire son efficience. Il
convient de tenir compte de ces questions dans le budget afin de
dresser un portrait réaliste des charges d’exploitation permanentes.

d) Structure
Les administrateurs de l’organisme fondateur doivent répondre à
plusieurs questions ayant trait à la structure de l’entreprise sociale,
notamment les suivantes : le programme doit-il être géré en interne
ou par l’intermédiaire d’une filiale distincte (qui peut être une entité
à but lucratif ou sans but lucratif)? Qui contrôlera l’organisme et qui
sera responsable de sa gouvernance? Des fonds devront-ils être virés
par l’organisme sans but lucratif mère à l’entreprise, au moment de
la création de cette dernière ou à intervalles réguliers? Quelle sera
l’incidence des exigences liées au financement et à l’exploitation sur
la forme et le statut fiscal de l’entreprise?

Les enjeux liés à la structure de l’entreprise sociale sont analysés
ci-après.
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e) Éventualité d’une faillite
Les organismes de bienfaisance et les organismes sans but lucratif 
doivent évaluer et prévoir la possibilité que l’entreprise sociale ne 
parvienne pas à atteindre la viabilité financière. Comme nombre de 
nouvelles entreprises, beaucoup d’entreprises sociales font faillite 
dans les quelques années qui suivent leur entrée en activité. Selon 
une étude réalisée en 2012 par Industrie Canada , environ 30 % 
des nouvelles petites entreprises (celles qui comptent moins de 
250 employés) cessent leurs activités au bout de deux années 
d’existence et 50 %, au bout de cinq années. Ces statistiques 
s’appliquent aussi aux entreprises sociales même si, dans leur cas, 
il est plus difficile de définir une faillite étant donné l’association 
des objectifs sociaux et financiers.

8

Les coûts irrécupérables engagés durant la phase de démarrage 
d’une entreprise sociale ne peuvent être récupérés si l’entreprise n’est 
pas viable. Les coûts de démarrage d’une entreprise sont souvent éle-
vés et des injections de capitaux régulières sont nécessaires au cours 
des premières années d’activité. Le conseil doit évaluer les coûts de 
démarrage que l’organisme est prêt à prendre en charge, en gardant 
à l’esprit l’utilité de l’entreprise pour la mission sociale de ce dernier.

Le conseil doit aussi tenir compte des critères de performance 
financière et de réalisation de la mission qui détermineront le laps 
de temps pendant lequel on peut laisser l’entreprise fonctionner à 
perte, et à quel moment il convient de la liquider. Il est plus difficile 
de procéder à une telle analyse pour une entreprise sociale que pour 
une entité à but lucratif. Cette dernière est en effet financée par des 
investisseurs qui comprennent les risques que l’entité fasse faillite et 
qu’ils perdent la totalité ou une partie de leur investissement. Une entre-
prise commerciale qui n’est pas rentable peut être fermée, et ses actifs 
résiduels peuvent être vendus, le produit de la vente étant alors réparti 
entre les propriétaires. La vocation d’une entreprise sociale la contraint 
à poursuivre ses activités et à fournir des biens collectifs, même si 
elle ne peut plus le faire de façon autosuffisante. C’est le cas pour les 
entreprises sociales financées par des fondations ou par des gouver-
nements qui mettent l’accent sur le rendement social plutôt que sur le 
rendement financier. De tels bailleurs de fonds s’attendront à ce que 
l’organisme continue à leur fournir des résultats sociaux mesurables.

8 Industrie Canada, Principales statistiques relatives aux petites entreprises (juillet 2012) : www.ic.gc.ca/eic/
site/061.nsf/fra/h_02711.html.

www.ic.gc.ca/eic/ site/061.nsf/fra/h_02711.html
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20 Questions que les administrateurs d’organismes sans but lucratif devraient poser 
sur l’entreprise sociale

Il est, par conséquent, important de bien réfléchir aux priorités de 
l’entreprise lorsqu’on définit les critères permettant de déterminer 
que l’entreprise est en faillite. Il est aussi essentiel de faire un suivi 
systématique de ces critères. L’organisme doit les communiquer aux 
bailleurs de fonds de l’entreprise sociale, qu’ils soient des investis-
seurs privés comptant sur un rendement financier ou des fondations 
ou des bailleurs de fonds publics qui accordent la priorité aux biens 
collectifs. Les risques inhérents à l’entreprise doivent aussi être éva-
lués avec précision.

f) Stratégie de sortie
Il est essentiel de concevoir une stratégie de sortie efficace pour 
parer à toute éventualité de faillite. Le conseil doit analyser les fac-
teurs qui interviendront dans la décision de fermer l’entreprise. 
Voici des exemples de problèmes qui peuvent survenir en ce qui 
concerne la liquidation d’une entreprise sociale :

• Que fera-t-on des actifs de l’entreprise à sa liquidation? Cette 
question implique la prise en compte des éléments suivants :
— les droits des investisseurs privés sur ces actifs;
— les modalités des accords de financement, qui peuvent 

déterminer l’utilisation des fonds apportés advenant la 
cessation des activités de l’entreprise sociale;

— les dispositions de la réglementation, qui peuvent limiter 
les entités auxquelles les actifs peuvent être transférés à 
la liquidation selon la structure et le statut fiscal de l’entre-
prise sociale.

• Quel sera le sort des permanents et des bénévoles advenant la 
liquidation de l’entreprise? Seront-ils affectés à d’autres fonctions 
au sein de l’organisme ou licenciés?

• Dans la mesure où l’entreprise fournissait un bien collectif, quelles 
mesures peut-on prendre pour veiller à ce que ceux qui recevaient 
ce bien puissent avoir accès à d’autres ressources?
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4. Quelle peut être la structure d’une entreprise 
sociale?
Étant donné la grande diversité de formes que peut prendre une entre-
prise sociale, celle-ci peut être associée à un large éventail de structures. 
La plupart des entreprises sont constituées en société. Les quatre princi-
pales structures pour exploiter une entreprise sociale sont les suivantes :
• l’organisme de bienfaisance enregistré,
• l’organisme sans but lucratif,
• l’organisme à but lucratif,
• l’organisme hybride (par exemple, la « Community Contribution 

Company » en Colombie-Britannique).

Pour choisir la structure qui convient le mieux à l’entreprise sociale, 
le conseil doit évaluer et comparer les facteurs suivants :
• la nécessité d’une certaine marge de manœuvre quant à l’exploitation;
• les besoins de financement et les sources de financement prévues;
• la valeur du traitement fiscal préférentiel possible;
• l’image qu’a le public de l’entreprise sociale.

Le tableau ci-dessous souligne certains avantages et inconvénients de chacune 
des structures.

Structure Avantages Inconvénients

Organisme de bienfaisance enregistré

• L’entreprise sociale peut 
être exploitée à titre de 
programme d’un orga-
nisme de bienfaisance 
enregistré.

• Pour conserver son 
statut d’organisme de 
bienfaisance enregistré, 
l’organisme doit avoir 
été créé uniquement à 
des fins de bienfaisance 
et  consacrer ses efforts 
uniquement à des acti-
vités de bienfaisance, au 
sens défini par la loi et 
sous réserve de certaines 
dérogations en vertu de 
la Loi de l’impôt sur le 
revenu (LIR).

• Exonéré d’impôt.

• Bénéficie du traitement 
fiscal le plus favorable 
selon la LIR.

• Peut délivrer des reçus 
officiels de dons, ce qui 
encourage les dons du 
public.

• Les organismes de 
bienfaisance enregistrés 
(qui ne sont pas des 
fondations privées) sont 
autorisés à exercer des 
activités commerciales 
qui sont des « activités 
commerciales complé-
mentaires » par rapport 
à celles de l’organisme 
de bienfaisance (voir 
ci-dessous).

• Les activités de l’entre-
prise sociale font l’objet 
de restrictions strictes 
en vertu de la LIR, qui 
correspondent aux exi-
gences à respecter pour 
conserver le statut d’or-
ganisme de bienfaisance.

• Les organismes de 
bienfaisance ne peuvent 
émettre d’actions, et 
leur capacité à offrir un 
rendement aux investis-
seurs du secteur privé 
est limitée.
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20 Questions que les administrateurs d’organismes sans but lucratif devraient poser 
sur l’entreprise sociale

Structure Avantages Inconvénients

OSBL

• Une entreprise sociale 
peut être exploitée à 
titre de programme 
d’un OSBL.

• Une entité est considérée 
comme un OSBL si :
— elle est constituée 

et exploitée uni-
quement pour le 
bien-être social, 
les améliorations 
locales, les loisirs et 
les divertissements 
ou pour toute autre 
activité non lucrative;

— aucune partie de 
son revenu ne peut 
être payable à un 
membre.

• Exonéré d’impôt.

• L’OSBL a une plus grande 
marge de manœuvre que 
l’organisme de bienfai-
sance enregistré en ce 
qui a trait à ses objectifs 
et aux activités qu’il peut 
exercer.

• Ne peut pas délivrer de 
reçus officiels de dons.

• Il est plus difficile 
d’exercer directement 
des activités productrices 
de revenus lorsqu’on 
conserve le statut 
d’OSBL. 

• L’ARC a indiqué que 
la budgétisation d’un 
excédent par un OSBL, 
même au niveau d’un 
programme, pourrait 
contrevenir à la LIR.

• Les excédents doivent 
être accessoires par rap-
port aux fins de l’OSBL.

Organisme à but lucratif

L’entreprise sociale peut 
prendre la forme d’une 
société à but lucratif qui peut 
être soit une entité autonome, 
soit une filiale d’un organisme 
de bienfaisance enregistré ou 
d’un OSBL.

• Aucune restriction visant 
les activités, les investis-
sements ou l’utilisation 
des actifs.

• Peut émettre des actions 
et des titres de créance 
et permet une grande 
marge de manœuvre 
en ce qui a trait aux 
investissements.

• Il est possible de synthé-
tiser les limites imposées 
aux dividendes et aux 
rendements des inves-
tissements du secteur 
privé lorsque l’organisme 
est structuré comme 
une société par actions 
ou comme une entité 
hybride.

• L’exploitation d’une filiale 
à but lucratif réduit la 
vulnérabilité des actifs 
de l’organisme mère aux 
passifs de l’entreprise 
sociale.

• Soumis à l’imposition 
intégrale.

• Ne peut recevoir de 
dons de fondations de 
bienfaisance.

• L’image d’entité à but 
lucratif ou d’entité com-
merciale qu’a le public de 
l’entité peut éloigner les 
investisseurs engagés.



13B. Aspects structurels et préopérationnels à prendre en considération 

Structure Avantages Inconvénients

Organisme à but lucratif (suite)

• L’Agence du revenu du 
Canada (ARC) a accepté 
que les organismes de 
bienfaisance enregistrés 
et les OSBL exercent, 
dans le cadre d’une filiale 
à but lucratif, des activi-
tés qui ne pourraient être 
exercées directement 
par l’organisme exonéré 
d’impôt.

• L’organisme à but lucratif 
dispose de plusieurs 
moyens pour réduire 
les charges d’impôt; 
une société peut, par 
exemple, déduire les 
dons à des organismes 
de bienfaisance enregis-
trés à hauteur de 75 % 
de son profit.

Organisme hybride

Des lois adoptées récemment 
en Colombie-Britannique et 
en Nouvelle-Écosse ont créé 
de nouvelles structures de 
société conçues spécialement 
pour exploiter des entreprises 
sociales :

• La Colombie-Britannique 
a introduit la « Commu-
nity Contribution Com-
pany » (CCC), un type 
particulier de société aux 
termes de la Business 
Corporations Act de la 
Colombie-Britannique.

• La Nouvelle-Écosse a mis 
en place la « Community 
Interest Company » (CIC 
ou société dans l’intérêt 
de la collectivité) (la loi 
n’avait toutefois pas été 
adoptée au moment de 
la rédaction du présent 
cahier).

• L’« intérêt de la collecti-
vité » doit être l’un des 
objectifs de base de 
l’organisme :
— défini de façon plus 

large que dans la 
définition légale de 
« fins de bienfai-
sance »;

— peut donner un 
avantage sur le plan 
du marketing.

• Peut émettre des actions, 
verser des dividendes 
et émettre des titres 
de créance.

• Peut attirer les investis-
seurs engagés qui sou-
haitent servir une cause 
sociale tout en obtenant 
un faible rendement de 
leur investissement.

• Entité imposable.

• N’existe que dans 
les deux provinces 
mentionnées.

• L’obligation de rendre 
des comptes au public 
est plus contraignante 
que pour les autres 
sociétés à but lucratif; 
la Colombie-Britannique 
impose par exemple la 
présentation annuelle 
d’informations sur : 
— les activités ayant 

contribué au progrès 
social;

— la rémunération de 
chaque personne 
ayant touché plus de 
75 000 $ et le poste 
qu’elle occupe;

— les états financiers;
— les dividendes décla-

rés pour toutes les 
catégories d’actions.
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Structure Avantages Inconvénients

Organisme hybride (suite)

Les CCC et les CIC ont des 
caractéristiques détermi-
nantes similaires :

• Les rendements pouvant 
être versés aux inves-
tisseurs sont plafonnés 
(un seuil minimum de 
revenus et d’actifs doit 
être affecté dans l’intérêt 
de la collectivité);
— les dividendes d’une 

CCC sont plafonnés 
à 40 % du bénéfice 
annuel.

• Une disposition de 
blocage de l’actif limite 
les actifs pouvant être 
attribués aux actionnaires 
ou à d’autres entités non 
admissibles pendant 
la période d’activité 
de la société ou à sa 
dissolution.

• Les actifs ne peuvent 
être attribués qu’à un 
organisme de bienfai-
sance enregistré ou à 
une autre entité sans 
but lucratif admissible.

• Les restrictions prévues 
par la loi en matière de 
versement de dividendes 
et de rendement des 
investissements privés 
ainsi que l’obligation 
légale d’avoir une vocation 
sociale peuvent renforcer 
l’image qu’a le public de 
l’organisme et attirer les 
investissements privés.

5. À quels risques de non-conformité fiscale 
les organismes de bienfaisance enregistrés 
sont-ils exposés?
Si l’entreprise sociale est exploitée sous forme de programme d’un orga-
nisme de bienfaisance enregistré, le conseil doit évaluer si ce programme 
peut menacer le statut fiscal de l’organisme. Le principal risque lié à la 
fiscalité découlant d’une entreprise sociale est que l’ARC considère qu’il 
s’agit d’une « activité commerciale non complémentaire ». Les organismes 
de bienfaisance enregistrés (qui ne sont pas des fondations privées) ne 
peuvent exercer que des « activités commerciales complémentaires ». 
Elles s’exposent à des sanctions intermédiaires et à la révocation de 
leur enregistrement s’il est établi qu’elles exerçaient une activité non 
complémentaire.
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Pour évaluer le risque de non-conformité fiscale découlant de l’exploi- 
tation d’une entreprise sociale, les administrateurs doivent passer en 
revue toutes les activités en cours et prévues, et se poser les questions 
suivantes :

• Qu’est-ce qu’une « activité commerciale »?

— L’ARC définit une « activité commerciale » comme une activité 
menée avec l’intention de réaliser des profits. Pour déterminer si 
une activité est commerciale, il faut tenir compte de l’intention et 
de la possibilité de réaliser des profits, de la réalisation de profits 
dans le passé, ainsi que de l’expertise et de l’expérience de la 
personne ou de l’organisation qui exerce l’activité. La vente de 
produits et services qui entrent en concurrence avec ceux d’en-
treprises à but lucratif est aussi une activité commerciale.

— Certaines activités visent à générer des revenus, mais elles ne 
sont pas considérées comme des activités commerciales. Un pro-
gramme dans le cadre duquel des frais sont fixés en fonction des 
moyens des utilisateurs ou pour couvrir le coût du programme 
n’est pas une activité commerciale. Par ailleurs, certaines activi-
tés qui visent à générer des revenus peuvent être considérées 
comme des activités de bienfaisance à part entière, notamment :
» certains programmes de microcrédit et de microentreprises;
» les activités de formation en milieu de travail qui mettent 

l’accent sur la formation professionnelle et l’apprentissage 
de l’autonomie fonctionnelle;

» les activités sociales qui portent sur les besoins de personnes 
handicapées.

• L’activité commerciale est-elle « complémentaire »?

— L’ARC définit deux types d’activités commerciales complémen-
taires :
» les activités commerciales menées en grande partie (c’est- 

à-dire à 90 %) par des bénévoles;
» les activités commerciales liées et subordonnées aux fins de 

l’organisme de bienfaisance.

— Les activités commerciales menées en grande partie par des 
bénévoles sont considérées comme des activités complémen-
taires, et le recours à des bénévoles protège le statut fiscal de 
l’organisme.
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— L’ARC détermine quatre genres de liens indiquant qu’une activité 
commerciale est liée aux fins de bienfaisance de l’organisme :
» une composante habituelle et essentielle des programmes

de bienfaisance (par exemple, la boutique de cadeaux d’un
hôpital);

» le dérivé d’un programme de bienfaisance (c’est-à-dire
l’exploitation d’un bien accessoirement créé dans le cours
de l’exécution d’un programme de bienfaisance);

» une utilisation de la capacité excédentaire;
» la vente d’articles faisant la promotion de l’organisme

de bienfaisance ou de ses fins.

— La question de la « subordination » a trait au rôle et à la préémi-
nence de l’activité dans le contexte de l’ensemble des activités 
de l’organisme. Pour l’ARC, les facteurs qui permettent de déter-
miner si une activité est subordonnée aux fins de l’organisme de 
bienfaisance sont les suivants :
» comparativement aux autres activités de l’organisme de bien-

faisance, l’activité commerciale reçoit seulement une petite
fraction de l’attention et des ressources de l’organisme;

» l’activité commerciale s’inscrit dans le cadre des activités
de l’organisme de bienfaisance au lieu d’être une activité
indépendante;

» les objectifs de bienfaisance de l’organisme continuent
de dominer le processus de prise de décision;

» personne ne retire un avantage personnel de l’activité
commerciale.

Un grand nombre des activités d’une entreprise sociale, en particulier 
les activités de formation professionnelle et de soutien à l’emploi pour 
les personnes handicapées et les personnes défavorisées, sont des 
activités de bienfaisance. Tant que l’organisme de bienfaisance exerce 
ces activités dans le cadre prévu par la LIR et les directives connexes 
de l’ARC, il ne court pas le risque de se voir imposer des sanctions pour 
l’exercice d’activités commerciales non admissibles. Le conseil doit pas-
ser en revue les directives pertinentes de l’ARC et consulter un conseil-
ler juridique au besoin pour s’assurer que les activités de l’organisme 
sont conformes.

Lorsque l’activité d’une entreprise sociale semble constituer une acti-
vité commerciale, les administrateurs doivent déterminer si cette acti-
vité satisfait aux critères de classement comme activité commerciale 

20 Questions que les administrateurs d’organismes sans but lucratif devraient poser 
sur l’entreprise sociale
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complémentaire. Si l’activité commerciale de l’entreprise sociale est la 
seule activité de l’organisme de bienfaisance, et si la totalité ou presque 
des personnes employées pour exercer cette activité ne sont pas des 
bénévoles, il est peu probable qu’elle soit subordonnée à d’autres activi-
tés de bienfaisance. Lorsque l’activité de l’entreprise sociale est exercée 
comme un programme parmi d’autres programmes de bienfaisance et 
qu’elle est liée à ces programmes conformément aux critères de l’ARC, 
l’activité est une activité commerciale complémentaire.

Lorsque le conseil détermine qu’il est possible qu’une activité de l’entre-
prise sociale soit une activité commerciale non complémentaire, il doit 
régler le problème immédiatement. Le conseil doit consulter un conseil-
ler juridique et, s’il appert que l’activité commerciale n’est pas complé-
mentaire, il doit prendre des mesures correctrices dans les plus brefs 
délais. De telles mesures comprennent la modification de l’activité afin 
qu’elle constitue une activité de bienfaisance ou une activité commer-
ciale complémentaire ou le transfert de l’activité vers une filiale impo-
sable. Le conseil pourrait devoir se faire aider par un conseiller juridique 
pour effectuer cette analyse.

6. À quels risques de non-conformité fiscale
les OSBL sont-ils exposés?
Les OSBL qui exercent des activités d’entreprise sociale directement sont
exposés à des risques de non-conformité fiscale similaires. Comme il
est mentionné ci-dessus, un OSBL ne doit exercer que des activités non
lucratives et ne doit distribuer aucun revenu de l’organisme au profit de
ses membres. La façon d’exploiter l’entreprise sociale peut représenter
un risque pour la conformité à ces exigences.

Comme il a été mentionné ci-dessus, l’ARC interprète l’exigence selon
laquelle un organisme ne peut avoir de but lucratif comme une interdic-
tion de budgétiser un excédent de fonctionnement pour un programme
en particulier. L’ARC considère également que l’exercice d’activités à but
lucratif pour financer des activités à but non lucratif n’est pas en soi un
but non lucratif. Le fait qu’une entreprise sociale prévoie un excédent
expose l’organisme au risque de perdre son exonération fiscale.

La jurisprudence semble confirmer le point de vue des OSBL exerçant
des activités de type commercial pour atteindre un but non lucratif. Dans
l’affaire opposant Gull Bay Development Corporation au ministère des
Richesses naturelles, le tribunal a déterminé qu’un OSBL exerçant des
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activités d’exploitation forestière pouvait être considéré comme un OSBL 
parce que l’entreprise d’exploitation forestière lui permettait d’atteindre 
l’objectif sans but lucratif de fournir des occasions d’emploi et de perfec-
tionnement à une collectivité des Premières Nations. L’ARC a établi que 
les profits accessoires réalisés dans le cours des activités normales de 
l’OSBL étaient acceptables. L’ARC a aussi reconnu que le fait qu’un OSBL 
exerçait des activités réduites de levée de fonds n’indiquait pas qu’il avait 
un but lucratif. Les OSBL ont donc une certaine latitude quant à l’exploi-
tation d’entreprises sociales qui leur permettent de mener à bien leur 
mission sociale à fin non lucrative et de réaliser un excédent limité.

L’interdiction de procurer un revenu aux membres signifie que l’OSBL 
doit être prudent dans son utilisation des revenus qu’il tire de ses activi-
tés d’entreprise sociale. Les membres d’un OSBL ne peuvent recevoir de 
dividendes ou de revenus de la part de l’organisme. Selon l’ARC, un OSBL 
qui tire des revenus de non-membres et utilise ces revenus pour réduire 
les frais imposés aux membres ou financer des activités au bénéfice des 
membres pourrait procurer un revenu à ses membres. Le statut fiscal d’un 
OSBL est plus solide lorsque son revenu provient des membres et ne crée 
pas un excédent important.

Lorsqu’une entreprise sociale réalise régulièrement un excédent pro-
venant des revenus tirés de non-membres et que ses activités sont de 
type commercial, le conseil doit évaluer si les activités peuvent être 
exercées dans l’OSBL ou si le risque fiscal est trop élevé. S’il est prouvé 
qu’un OSBL n’est pas admissible à l’exonération d’impôt, l’ARC peut lui 
réclamer les impôts impayés des années antérieures. Comme dans le cas 
des organismes de bienfaisance enregistrés, les activités à but lucratif 
peuvent être transférées dans une filiale imposable. Il peut être néces-
saire d’appliquer cette méthode pour réduire le risque que l’organisme 
perde son exonération d’impôt.

7. À quelles difficultés l’entreprise sociale est-elle
confrontée?

a) Objectifs multiples et tension dans la culture
organisationnelle
L’entreprise sociale qui allie les activités commerciales, les investis-
sements privés et une mission sociale est un instrument de progrès
social important. Toutefois, comme il a déjà été mentionné, concilier
les différents objectifs crée une tension, ces objectifs allant parfois

20 Questions que les administrateurs d’organismes sans but lucratif devraient poser 
sur l’entreprise sociale
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à l’encontre les uns des autres. Ainsi, la tendance à l’efficience de 
l’entreprise pourrait être incompatible avec une mission sociale. L’évo-
lution potentielle de la culture de l’organisme peut créer des conflits 
entre différents aspects et différentes personnes dans l’organisme.

L’entreprise sociale représente un défi pour bien des organismes 
sans but lucratif, en particulier les organismes de bienfaisance, parce 
qu’elle suppose l’association d’éléments opérationnels qui étaient 
séparés auparavant. Un grand nombre d’organismes de bienfaisance 
distinguent leurs activités de fonctionnement et de programmes 
de leurs activités de levée de fonds. Le personnel affecté aux pro-
grammes est souvent distinct du personnel affecté au financement et 
leurs fonctions ne se recoupent pratiquement pas. Dans certains cas, 
les activités de levée de fonds sont confiées à une fondation parallèle. 
Le personnel peut ne pas être habitué à administrer des programmes 
remplissant les deux fonctions.

Les administrateurs ne sont pas nécessairement habitués non plus à 
évaluer des programmes de nature à poursuivre un double objectif. 
Lorsque les programmes et la levée de fonds sont distincts, il est 
fréquent qu’il n’y ait pas de lien direct entre l’évaluation de leur 
efficacité respective. Les programmes de bienfaisance peuvent être 
évalués uniquement selon la mesure dans laquelle ils atteignent les 
objectifs de l’organisme, et les activités de levée de fonds, selon 
leur efficacité à mobiliser des ressources. Il est moins nécessaire de 
faire des compromis entre ces objectifs quand il n’y a qu’un seul 
programme. Lorsqu’un organisme de bienfaisance met en place un 
programme d’entreprise sociale, le conseil doit adapter son processus 
d’évaluation afin de tenir compte simultanément des deux objectifs.

Le conseil doit aussi prendre en considération l’incidence de l’entre-
prise sociale sur la culture de l’organisme. En quoi l’exercice d’activi-
tés de type commercial modifiera-t-il la culture de l’organisme, et une 
telle modification est-elle souhaitable? Si les membres de la direction 
et du personnel n’ont pas l’expertise nécessaire pour exploiter une 
entreprise de type commercial, il faudra peut-être recruter de nou-
veaux employés qui pourraient avoir une culture d’entreprise très 
différente et susceptible d’entrer en contradiction avec la culture de 
l’organisme. Ces employés pourraient aussi avoir des points de vue 
très différents sur les priorités de l’organisme. 
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Dans le but de réduire les bouleversements culturels et de veiller à ce 
que l’entreprise sociale ne change rien à la vocation sociale de l’orga-
nisme, les administrateurs et la direction doivent s’aligner sur la mission 
de l’organisme et recevoir une formation adéquate. Les administrateurs 
ne doivent pas sous-estimer les difficultés que représente le change-
ment de culture associé à de nouvelles activités de type commercial.

b) Parties prenantes multiples
Tout comme l’organisme peut avoir des objectifs multiples, il peut
avoir des parties prenantes multiples aux priorités concurrentes.
Ces parties prenantes peuvent comprendre :
• les donateurs qui ont fait des dons immédiats à l’organisme;
• les investisseurs et les bailleurs de fonds qui financent l’organisme

en partie pour obtenir un rendement financier;
• les membres qui contrôlent l’organisme et qui peuvent ou non

avoir fait un don ou un investissement financier;
• les fondateurs qui ont une vision précise pour l’organisme;
• les bénévoles et les permanents;
• les bénéficiaires ou les utilisateurs du programme;
• le public.

Les responsabilités du conseil et de l’organisme à l’égard de chacun 
de ces groupes ne sont pas les mêmes et peuvent parfois se chevau-
cher. Ainsi, le conseil rend souvent directement compte aux membres 
et aux fondateurs. Sa responsabilité à l’égard des autres parties pre-
nantes, comme les bailleurs de fonds, les bénévoles et les membres 
de la collectivité, est parfois moins directe; la volonté de ces parties 
prenantes de continuer à aider l’organisme (financièrement et autre-
ment) leur confère cependant une certaine autorité.

La diversité des parties prenantes est une des difficultés associées 
à l’entreprise sociale, et il est possible qu’aucune de ces parties 
prenantes ne soit dominante par rapport aux autres. Le conseil doit 
tenir compte de leurs intérêts à toutes et gérer ses communications 
avec chacune d’entre elles. Il est possible que le profil des membres 
du conseil ne les ait pas préparés à rendre des comptes à autant de 
parties prenantes différentes.

Une multitude de parties prenantes rend aussi l’organisme vulnérable 
au risque de perdre de vue les résultats dont ses bénéficiaires ont 
besoin et qu’ils attendent. Pour de nombreuses entreprises sociales, 

20 Questions que les administrateurs d’organismes sans but lucratif devraient poser 
sur l’entreprise sociale
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les utilisateurs finaux de leurs services (ceux qui bénéficient de la 
mission sociale de l’organisme) ne sont pas ceux qui les financent 
ou les contrôlent du fait des droits que leur confère leur qualité de 
membre. Il s’ensuit, pour les organismes, une tension entre les prio-
rités et les résultats que leur imposent les bailleurs de fonds et les 
membres, et les besoins des bénéficiaires visés. Si les besoins mis de 
l’avant par les bailleurs de fonds et les membres ont peu à voir avec 
ceux qu’ont définis les bénéficiaires, la valeur des services de l’orga-
nisme diminuera et les bénéficiaires potentiels seront moins suscep-
tibles de les utiliser. Le conseil doit évaluer cet enjeu avec soin.

Les relations publiques avec un groupe aussi diversifié de parties pre-
nantes représentent aussi tout un défi. Comme nous le mentionnons 
ci-après, le conseil doit s’assurer qu’une stratégie de communication 
coordonnée et cohérente a été mise en œuvre pour faire en sorte que 
les parties prenantes comprennent les objectifs, les priorités et les 
activités de l’entreprise. Une explication minutieuse de la relation entre 
l’entreprise et les finalités de l’OSBL fondateur est aussi nécessaire.

c) Tension entre l’organisme sans but lucratif mère 
et l’entreprise sociale filiale
Lorsqu’une entreprise sociale est créée comme une filiale autonome 
constituée en société d’un organisme de bienfaisance ou d’un OSBL 
mère, le conseil doit tenir compte de la façon dont les deux entités 
vont fonctionner ensemble. Il y a un risque que la filiale s’éloigne de 
sa mission et de son objectif, ce qui réduirait son efficacité à remplir 
sa fonction.

Une partie du problème a trait au contrôle de la filiale. Le conseil de 
l’organisme mère doit déterminer comment il peut à la fois conserver 
un contrôle suffisant sur la filiale pour maintenir le cap sur sa mission 
sociale, et donner au conseil et à la direction de la filiale la latitude 
nécessaire pour gérer l’entreprise sociale. Un organisme fondateur 
peut contrôler une filiale de plusieurs manières, notamment :
• en désignant l’organisme fondateur comme unique membre ou 

actionnaire de la filiale, ayant le droit exclusif d’élire les adminis-
trateurs (voir ci-après);

• en établissant un contrat d’affiliation en vertu duquel le fonda-
teur fournit du financement, de la propriété intellectuelle et des 
ressources à la filiale, à la condition que les activités de la filiale 
soient conformes aux instructions de l’organisme fondateur.
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En plus d’établir un cadre de contrôle, les organismes doivent évaluer 
dans quelle mesure le conseil et la direction des deux organismes 
doivent se recouper. Le conseil de la filiale doit-il refléter celui de 
l’organisme mère et y aura-t-il mise en commun de membres de la 
direction et du personnel? De tels recoupements peuvent alléger la 
tension entre les entités, mais ils peuvent nuire au fonctionnement 
efficace de l’entreprise, surtout lorsque l’expérience commerciale du 
conseil et de la direction de l’organisme mère n’est pas suffisante.

Par contre, lorsque le conseil et l’équipe de direction de la filiale 
sont composés de membres différents ayant des profils différents, 
il est nécessaire que les organismes communiquent adéquatement 
et régulièrement, et que la filiale produise des rapports pour harmoni-
ser et coordonner les activités de chacun. L’organisme fondateur doit 
s’assurer qu’il est au fait des activités de la filiale et qu’il peut exercer 
une influence sur elle, soit au moyen d’un cadre de contrôle, soit par 
des entretiens moins formels. Comme il est mentionné ci-après, la 
formation des membres du conseil et de la direction de l’entreprise 
sociale doit mettre l’accent sur la mission sociale de l’organisme, et 
le conseil doit évaluer à intervalles réguliers l’efficacité de la filiale à 
remplir cette mission.

8. Comment le conseil peut-il évaluer les risques
d’entreprise?
Pour de nombreux organismes de bienfaisance et organismes sans but
lucratif, l’exploitation d’une entreprise sociale (directement ou par le tru-
chement d’une filiale) expose l’organisme à des risques d’entreprise parfois
méconnus des administrateurs qui n’ont jamais eu affaire à une entreprise
orientée vers le marché. Avant de se lancer dans la création d’une entre-
prise sociale, il est important que les administrateurs d’organismes de
bienfaisance et d’organismes sans but lucratif évaluent ces risques.

Les risques d’entreprise sont composés de facteurs internes sur lesquels
l’entreprise exerce un contrôle et de facteurs externes qui échappent
à son contrôle. Les facteurs considérés sont notamment les suivants :

• Volume de ventes et prix de vente : Risque que le volume des ventes
baisse ou que l’entreprise doive réduire le prix de ses produits et
services.

20 Questions que les administrateurs d’organismes sans but lucratif devraient poser 
sur l’entreprise sociale
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• Questions liées à la direction et au personnel : Risque qu’une équipe 
de direction ou un personnel inefficace nuise à la rentabilité. Les 
administrateurs doivent évaluer soigneusement la structure de ges-
tion de l’entreprise, y compris la question de savoir si la direction de 
l’organisme de bienfaisance ou de l’OSBL fondateur de l’entreprise 
doit aussi la gérer, ou s’il convient de recruter du personnel pour 
cette entreprise. Il y a aussi lieu de tenir compte de l’équilibre 
entre salariés et bénévoles, comme il est expliqué ci-après.

• Coûts des intrants et charges d’exploitation : Risque que les princi-
pales charges d’exploitation augmentent, ce qui exercera une pression 
sur la rentabilité de l’entreprise. Cela peut comprendre des augmen-
tations des prix des matières utilisées pour fabriquer les produits de 
l’organisme, des prix de location, des prix de l’essence et des coûts 
des services publics.

• Conditions du marché : Risque que des facteurs importants du mar-
ché dans lequel l’entreprise exerce ses activités varient de façon 
défavorable pour l’entreprise. Parmi ces facteurs, on trouve l’arrivée 
de nouveaux concurrents, de nouveaux produits ou de nouvelles 
technologies qui influent sur la position de l’entreprise sur le marché. 
Il est essentiel de procéder à une analyse rigoureuse du marché dans 
lequel l’entreprise exercera ses activités pour évaluer ces risques.

• Conjoncture économique générale : Risque que les ventes chutent et 
que les sources de financement se raréfient lorsque la conjoncture 
économique générale est défavorable.

• Risque de financement : Risque que les capitaux disponibles ne soient 
pas suffisants pour combler les besoins financiers courants de l’entre-
prise ou que les revenus soient insuffisants pour couvrir les paiements 
du capital et des intérêts.

• Cadre réglementaire : Risque que les modifications apportées à la 
réglementation gouvernementale nuisent à l’entreprise et accroissent 
les coûts de conformité. Dans le cas d’une entreprise sociale, les ques-
tions liées à la réglementation peuvent comprendre des questions de 
conformité fiscale liées au statut fiscal d’organisme de bienfaisance ou 
d’organisme sans but lucratif de l’entité active (ou de l’entité mère) et 
des questions propres au secteur d’activité de l’entreprise.
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Le conseil d’un organisme de bienfaisance ou d’un OSBL qui envisage 
de créer une entreprise sociale doit s’assurer qu’il a pleinement évalué 
les risques pour l’entreprise projetée. Le bilan de l’organisme de bienfai-
sance (ou de la filiale exploitant l’entreprise) est-il suffisamment solide 
pour résister à ces risques? La direction a-t-elle déterminé comment le 
modèle d’exploitation de l’entreprise devrait être modifié et tenu compte 
de ces facteurs dans sa planification? Les administrateurs devraient 
répondre à ces questions à l’étape de la planification.

9. Comment doit-on (peut-on) contrôler une
entreprise sociale?
Lorsqu’une entreprise sociale est créée sous forme de filiale ou d’entre-
prise autonome, il est essentiel d’établir sa structure de contrôle. Lorsque
l’entreprise sociale est constituée en société, elle est contrôlée par ses
actionnaires (s’il s’agit d’une société à but lucratif) ou par ses membres
(s’il s’agit d’une société sans capital-actions).

Dans le cas d’une société sans capital-actions, les membres contrôlent
la société en exerçant leur pouvoir d’élire les administrateurs et de les
démettre de leurs fonctions, ainsi qu’en exerçant leurs droits d’approba-
tion à l’égard de certaines décisions fondamentales pour la société (modi-
fication des documents qui gouvernent la société, fusion et liquidation,
par exemple). Les membres sont ainsi dûment habilités à veiller à ce que
l’organisme demeure fidèle à sa finalité et à sa vision fondatrice.

Le fait d’être membre d’une société sans capital-actions ne dépend pas de
l’apport financier, ce qui donne une certaine latitude quant au bassin de
recrutement des membres, qui peut être étendu ou encore limité aux fon-
dateurs ou aux administrateurs de l’organisme. Il peut y avoir différentes
catégories de membres, chacune assortie de droits de vote différents.

La structure de contrôle dépend de la nature de l’entreprise sociale. Pour
certaines entreprises sociales, un contrôle rigoureux peut être nécessaire.
Par exemple, lorsqu’une entreprise sociale est exploitée à titre de filiale
d’un organisme de bienfaisance enregistré ou d’un OSBL, il est possible
que l’organisme mère souhaite en être le seul membre. Cet organisme
peut aussi choisir de limiter de temps à autre la possibilité de devenir
membre aux seuls administrateurs, instaurant une structure de conseil
fermée selon laquelle les membres du conseil élisent ceux qui leur succé-
deront. L’organisme fondateur et le conseil peuvent alors contrôler plus
étroitement l’orientation et les activités de l’organisme.

20 Questions que les administrateurs d’organismes sans but lucratif devraient poser 
sur l’entreprise sociale
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En revanche, si la participation de la collectivité et la représentation démo-
cratique sont importantes pour la mission de l’organisme, un bassin de 
membres plus large peut être approprié. Cela peut être nécessaire pour 
prouver que l’organisme « appartient » à la collectivité et que c’est à elle 
qu’il rend compte officiellement. Les cotisations versées par les membres 
peuvent contribuer au financement de l’organisme. De plus, un effectif 
diversifié constitue aussi un bassin de bénévoles, de bailleurs de fonds et 
d’administrateurs potentiels. 

Un large effectif peut cependant obliger l’organisme à faire des com-
promis. Les membres peuvent élire des administrateurs qui donnent à la 
société une orientation différente de celle qu’avaient prévue ses fonda-
teurs. Un nombre élevé de membres complique la logistique des assem-
blées et limite la capacité de l’organisme d’agir rapidement dans certaines 
situations. Les fondateurs ou les administrateurs doivent évaluer de tels 
compromis avec soin dès le départ, car il peut être difficile de reprendre 
le contrôle une fois qu’il a été dilué parmi un grand nombre de membres. 
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C.  Directives relatives
au suivi de la création
d’une entreprise sociale

10. Quelles sont les obligations fiduciaires
du conseil d’une entreprise sociale?
Les administrateurs d’une entreprise sociale ont diverses obligations.
Selon la Loi canadienne sur les sociétés par actions, les administrateurs
ont l’obligation d’agir avec intégrité et de bonne foi au mieux des intérêts
de la société. Ils sont aussi tenus de respecter une certaine norme de
diligence dans l’exercice des fonctions du conseil.

Dans ce cadre normatif général, ils ont les obligations qui suivent :

• Obligation de connaître : Les administrateurs doivent connaître les
lois applicables à la société, les actes constitutifs (statuts ou lettres
patentes) et les règlements internes afin de s’assurer que l’entreprise
exerce ses activités conformément aux lois et aux documents qui
la régissent.

• Obligation de bonne administration : Agir honnêtement et de bonne
foi veut dire que les administrateurs doivent tenir les autres membres
du conseil au courant des informations pertinentes pour la société et
ses activités, et qu’ils doivent faire preuve de franchise avec les autres
membres du conseil.

• Obligation de compétence et de prudence : Les administrateurs
doivent apporter un degré requis de compétence et de diligence à
l’exercice de leurs fonctions. Dans certaines administrations, la norme
est objective : l’administrateur doit agir avec le soin et la compétence
dont ferait preuve une personne raisonnable en pareilles circons-
tances. Dans d’autres, la norme est subjective : les administrateurs
qui ont des compétences et une expertise particulières peuvent être
tenus à une norme plus élevée que les autres.

20 Questions que les administrateurs d’organismes sans but lucratif devraient poser 
sur l’entreprise sociale
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• Obligation de diligence : L’administrateur doit être bien renseigné 
sur les activités courantes de la société, y compris ses objectifs et 
ses lignes directrices. Concrètement, cela signifie que l’administrateur 
doit :
— assister aux réunions du conseil et de ses comités, après avoir 

passé en revue les ordres du jour et les documents de travail;
— se préparer en vue des réunions et y participer en toute 

connaissance de cause;
— voter sur toutes les questions (à moins que la loi ou un conflit 

ne l’en empêche);
— consigner son opposition à toute action illicite.

• Obligation d’éviter les conflits d’intérêts : Les administrateurs ne 
peuvent réaliser un profit aux dépens de la société et doivent s’as-
surer qu’ils placent les meilleurs intérêts de la société avant les leurs. 
Les administrateurs doivent déclarer tous les conflits et s’abstenir de 
voter sur des questions à l’égard desquelles ils sont en conflit. Les 
conflits surviennent généralement lorsque l’administrateur risque de 
réaliser un gain personnel sur une opération visant la société (directe-
ment ou indirectement) ou lorsqu’un administrateur siège au conseil 
de deux sociétés parties à une même opération (et à l’égard des-
quelles il a des obligations fiduciaires concurrentes).

Si l’organisme est un organisme de bienfaisance, les administrateurs ont 
l’obligation fiduciaire plus stricte de protéger les biens de bienfaisance et 
d’optimiser leur utilisation pour poursuivre les fins de bienfaisance de la 
société. Ainsi, lorsqu’il envisage de créer une entreprise sociale, le conseil 
doit évaluer si cela correspond à la meilleure façon d’utiliser les actifs de 
la société pour réaliser ses objectifs de bienfaisance (soit directement, 
soit en levant des fonds pour les activités de l’organisme de bienfaisance). 
Les administrateurs doivent inclure cette question dans leurs évaluations 
courantes de l’entreprise sociale et de sa capacité de continuer à servir 
les fins de l’organisme de bienfaisance.

Les administrateurs d’un organisme de bienfaisance doivent tenir compte 
de cette obligation fiduciaire lorsqu’ils ont à décider si l’organisme doit 
investir dans une entreprise sociale gérée par une entité à but lucratif 
distincte (y compris une filiale de l’organisme de bienfaisance mère). 
Les investissements effectués par des organismes de bienfaisance sont 
assujettis au « principe de l’investisseur avisé » aux termes des lois  
provinciales sur les fiducies, principe qui établit le degré de prudence 
nécessaire pour l’investissement de biens de bienfaisance. En Ontario, 
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par exemple, la Loi sur les fiduciaires précise que, lorsqu’ils placent des 
biens en fiducie (qui comprennent les biens d’un organisme de bienfai-
sance), les administrateurs doivent « agir avec le soin, la compétence, la 
diligence et le jugement dont un investisseur prudent ferait preuve en 
faisant des placements ». Dans l’interprétation de ces normes de place-
ment, on a tendance à accorder la priorité au rendement financier. Or, ces 
normes autorisent le conseil à prendre en considération la relation parti-
culière entre le placement et les objectifs de l’organisme de bienfaisance, 
ce qui semble donner au conseil la latitude d’investir dans des entreprises 
sociales qui poursuivraient les fins de l’organisme de bienfaisance, et ce, 
même au détriment du rendement financier. Le conseil doit avoir l’assu-
rance que le portefeuille de placements de l’organisme de bienfaisance 
est investi avec prudence dans le but d’obtenir un rendement financier.

Dans le cas d’une entreprise sociale à but lucratif, il peut exister une 
tension relativement aux obligations des administrateurs. Les obligations 
fiduciaires des administrateurs de sociétés à but lucratif visent habituel-
lement la maximisation du rendement financier pour le bénéfice de la 
société et de ses actionnaires. Aux États-Unis, des actionnaires cherchant 
à empêcher leur société d’affecter des actifs à des activités contribuant 
au bien collectif ont poursuivi les administrateurs. Il est parfois difficile 
de concilier les obligations des administrateurs à l’égard des actionnaires 
et leurs obligations à l’égard d’objectifs sociaux.

Concrètement, lorsqu’une société à but lucratif est contrôlée par un 
organisme de bienfaisance ou un OSBL fondateur, il est peu probable 
que le conseil soit poursuivi par des actionnaires parce qu’il n’a pas 
accordé la priorité aux résultats financiers (le conseil doit néanmoins 
avoir une vision précise de la finalité de l’entreprise). Dans les sociétés 
de capitaux, où un plus grand nombre d’actionnaires et d’investisseurs 
recherchent un rendement de leur investissement, la tension entre les 
obligations des administrateurs peut poser problème. Pour régler la ques-
tion, les organismes hybrides exigent que les administrateurs agissent 
dans l’intérêt de la mission sociale lorsqu’ils exercent leurs fonctions au 
sein du conseil. Une telle exigence devrait aider les administrateurs à 
gérer les plaintes des actionnaires et des investisseurs (qui ont probable-
ment appuyé leur décision de placement sur la conviction que les admi-
nistrateurs trouveraient un juste milieu entre ces questions). 

20 Questions que les administrateurs d’organismes sans but lucratif devraient poser 
sur l’entreprise sociale
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11. Quelles devraient être les qualifications et 
les compétences des membres du conseil?
Les membres du conseil peuvent contribuer à l’entreprise sociale de 
différentes façons, par exemple :
• en mettant à la disposition de l’entreprise sociale des compétences 

particulières ou une expertise sur des questions liées directement à 
ses activités, en complétant l’expertise de la direction et en amélio-
rant la capacité du conseil de surveiller et d’évaluer la performance 
de la direction;

• en apportant des connaissances ou des informations précises sur des 
questions pertinentes (par exemple, les politiques gouvernementales, 
l’évolution des lois et les occasions de financement);

• en mettant à la disposition de l’entreprise sociale des relations et des 
personnes-ressources qui multiplient les sources de financement, les 
ressources et les parties prenantes potentielles de l’entreprise;

• en représentant une ou plusieurs parties prenantes, en apportant une 
transparence et une légitimité accrues au processus de prise de déci-
sions, et en veillant à ce que les décisions tiennent compte du point 
de vue des parties prenantes.

Les conseils efficaces peuvent habituellement compter sur des adminis-
trateurs aux compétences diverses qui peuvent contribuer de différentes 
façons. Dans l’idéal, certains administrateurs ont de l’expérience dans le 
secteur privé, et d’autres ont de l’expérience dans le secteur bénévole et 
communautaire. Certains administrateurs devraient présenter un profil et 
des compétences correspondant aux activités et aux objectifs de l’orga-
nisme; cette caractéristique est essentielle pour les petits organismes où 
les administrateurs participent plus directement à la gestion des activités. 
Par exemple, si l’entreprise sociale procure des emplois dans la construc-
tion à des jeunes défavorisés, l’expertise du conseil devrait s’appuyer sur 
des travailleurs de la construction et des chefs de chantier, des travail-
leurs sociaux et des intervenants auprès des jeunes. De l’expertise en 
droit et en comptabilité est aussi utile.

Tous les administrateurs doivent adhérer aux valeurs de l’entreprise et 
à sa mission sociale. Comme il a déjà été mentionné, des tensions entre 
les administrateurs « orientés affaires » et les administrateurs « orientés 
bienfaisance » peuvent apparaître. Il est plus facile de régler les différends 
éventuels lorsque tous les administrateurs s’unissent pour appuyer l’ob-
jectif de l’entreprise.
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12. Quels sont les avantages et les inconvénients
d’un personnel rémunéré par rapport à
un personnel composé de bénévoles?
Le conseil d’une entreprise sociale doit établir les proportions optimales
de salariés et de bénévoles au sein du personnel. Les entreprises sociales
peuvent éprouver des difficultés à trouver le juste milieu, et ces deux
catégories d’employés comportent des avantages et des inconvénients.

L’avantage le plus évident d’un personnel bénévole a trait aux écono-
mies réalisées sur les charges salariales. Lorsque le conseil peut rete-
nir les services de bénévoles compétents au lieu de faire appel à des
employés rémunérés, il doit tenter d’en tirer le meilleur parti. Le recours
à des bénévoles est parfois une nécessité financière pour les organismes
nouveaux ou petits.

Un personnel composé de bénévoles présente aussi d’autres avantages.
Comme les bénévoles n’ont pas de motivation financière, ils sont souvent
plus dévoués à la cause de l’organisme que des employés rémunérés qui
peuvent être motivés par leur intérêt personnel et la rétribution finan-
cière liée au rendement. Il a été démontré qu’une culture du bénévolat
donnait une plus grande légitimité à l’organisme aux yeux du public.
Un personnel bénévole peut aussi contribuer à maintenir l’organisme
focalisé sur sa mission sociale, le personnel rémunéré accordant parfois
la priorité à des indicateurs « commerciaux » de réussite, comme l’effi-
cience, la croissance, la compétitivité et le professionnalisme.

Le recours à du personnel bénévole est aussi avantageux sur le plan
de la conformité fiscale pour les entreprises sociales constituées en
organismes de bienfaisance enregistrés. Comme il a été mentionné
ci-dessus, les organismes de bienfaisance enregistrés (qui ne sont pas
des fondations privées) ne sont autorisés à exercer que des « activités
commerciales complémentaires ». Selon la LIR, une activité commerciale
est complémentaire si la quasi-totalité (c’est-à-dire 90 %) des personnes
employées pour l’exercer sont des bénévoles. Ainsi, dans le cas où un
organisme de bienfaisance exerce une activité pouvant être considérée
comme commerciale, le recours à du personnel bénévole donne l’assu-
rance que l’ARC ne jugera pas que l’activité est non complémentaire.

Le recours à du personnel bénévole présente cependant quelques 
inconvénients. L’organisme qui s’appuie sur des bénévoles aura à com-
poser avec du personnel dont l’expertise et les compétences peuvent 
être moindres que celles d’employés rémunérés professionnels. Les 
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bénévoles sont généralement moins disponibles, car s’ils sont dévoués 
à la cause de l’organisme, ils occupent souvent des emplois rémunérés 
auxquels ils consacrent la majorité de leur temps et de leur attention.

Les avantages de faire appel à des employés rémunérés correspondent 
aux inconvénients du personnel bénévole. Le personnel rémunéré a 
généralement une plus grande expertise et peut consacrer plus de 
temps et d’efforts au travail. On ne peut parfois obtenir certains types 
d’expertise qu’auprès d’employés rémunérés et, dans la plupart des 
organismes, certains postes de direction doivent être occupés par du 
personnel rémunéré.

Des critères particuliers s’appliquent aussi parfois à la rémunération des 
administrateurs. Les lois et règlements de l’Ontario sur les fiducies inter-
disent généralement à une entreprise sociale enregistrée comme orga-
nisme de bienfaisance dans cette province de verser une rémunération 
à un administrateur, tant pour ses fonctions d’administrateur que pour 
d’autres services rendus à l’entreprise (par exemple, un avocat membre 
du conseil qui fournit des services juridiques à l’organisme). Il faut une 
autorisation du tribunal (ou du Tuteur et curateur public) pour rémuné-
rer un administrateur.

Il n’y a pas de combinaison optimale unique « personnel bénévole- 
personnel rémunéré ». Le conseil doit trouver un juste équilibre 
compte tenu de l’objectif, des ressources et des besoins opérationnels 
de l’organisme.

13. Quel type de formation l’entreprise sociale 
doit-elle fournir aux membres du conseil 
et aux employés?
Les organismes exploitant une entreprise sociale devraient établir un 
programme d’orientation et de formation pour le conseil et le personnel 
de cette entreprise. Un tel programme revêt une importance particu- 
lière pour l’entreprise sociale, qui doit s’assurer que tous les membres 
du conseil et du personnel comprennent la mission et la philosophie 
de l’organisme.

Les nouveaux membres du conseil devraient prendre connaissance des 
documents constitutifs et des activités de l’organisme le plus rapidement 
possible; les aspects propres à son statut fiscal doivent aussi leur être 
expliqués s’il s’agit d’un organisme de bienfaisance ou d’un OSBL. Le 
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volet orientation du programme de formation mentionné au paragraphe 
précédent doit porter sur la mission sociale et l’objectif fondamental de 
l’organisme. Cela peut contribuer à désamorcer à l’avance d’éventuelles 
tensions relativement aux priorités de l’organisme.

Par ailleurs, la formation du personnel doit être la plus systématique pos-
sible et axée sur la mission sociale de l’organisme. Bien que le contenu 
d’un programme de formation doive être adapté au poste occupé par 
l’employé, il doit insister sur la mission sociale de l’organisme, en particu-
lier pour les employés qui viennent du secteur privé. Faire comprendre 
aux membres du personnel l’intérêt social de l’entreprise peut contribuer 
à l’harmonisation de ses activités et de son objectif fondamental. Cela 
évite aussi de s’éloigner de la mission ou d’accorder une importance 
indue aux indicateurs financiers ou commerciaux.

14. Comment le conseil peut-il mesurer le succès
d’une entreprise sociale?
La plupart des entreprises sociales mesurent le succès en évaluant les
résultats financiers et les résultats sociaux. Pour concilier ces aspects
et déterminer les critères ultimes de succès, il faut s’appuyer sur la
vision et sur les priorités de l’entreprise. L’organisme doit tenir compte
de tous les résultats qui ont une valeur pour ses parties prenantes et,
dans la mesure du possible, les évaluer. Elle montre ainsi qu’elle connaît
les valeurs et les priorités des parties prenantes.

Il est parfois difficile d’évaluer les résultats sociaux. Ils sont souvent
immatériels et, de ce fait, plus difficiles à quantifier que des résultats
financiers directs pour l’entreprise ou ses investisseurs. Les organismes
ont souvent du mal à déterminer comment ils doivent évaluer de tels
résultats et à trouver l’expertise nécessaire pour les évaluer avec pré-
cision. Plusieurs organismes ont, toutefois, élaboré et perfectionné des
méthodes d’évaluation des résultats sociaux et du rendement social des
investissements, notamment les suivantes.

a) Rendement social de l’investissement
Une méthode d’évaluation des résultats sociaux qui consiste à quanti-
fier le « rendement social de l’investissement » est illustrée ci-dessous,
par l’exemple d’une entreprise sociale qui fournit des services de
formation à l’emploi à des sans-abri et à des personnes handicapées.
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i. Déterminer les intrants, les extrants, les résultats et les effets du 
programme.
• Les intrants sont les ressources de l’organisme consacrées au 

fonctionnement du programme (par exemple, fonds, person-
nel, bureaux affectés au programme).

• Les extrants sont les résultats immédiats du programme 
(par exemple, le nombre de personnes ayant eu recours 
aux services de l’organisme et acquis un nouveau métier).

• Les résultats s’entendent des résultats à moyen et à long 
terme du programme (par exemple, le nombre de per- 
sonnes qui ont été en mesure de trouver un emploi et 
de le conserver).

• L’effet correspond aux résultats diminués d’une estimation 
des résultats qui auraient été obtenus si le programme n’avait 
pas été en place (par exemple, le nombre de personnes qui 
auraient trouvé un emploi de toute façon).

ii. Estimer la valeur monétaire de l’effet du programme en réper-
toriant et en évaluant les avantages du programme pour les 
utilisateurs directs (par exemple, le revenu d’emploi) et ses avan-
tages pour la société sous forme de baisse des charges pour des 
éléments comme l’assurance-emploi, les logements sociaux et les 
services de police (ainsi que les économies correspondantes liées 
au maintien de l’ordre et aux actions en justice, etc.). Si les effets 
du programme se font sentir pendant plusieurs années, le rende-
ment social de l’investissement doit en tenir compte.

iii. Comparer les intrants et les effets pour déterminer le rendement 
social de l’investissement. 

Cette méthode a pour avantage de permettre une évaluation quanti-
tative de la valeur des résultats sociaux d’une entreprise sociale pour 
une comparaison directe des ressources investies dans le programme 
et de la valeur du rendement social de l’investissement. Un grand 
nombre de bailleurs de fonds et d’investisseurs engagés exigent de 
tels résultats quantitatifs avant de décider d’investir dans un orga-
nisme ou de le financer. Le secteur de la finance sociale s’appuie 
notamment sur des données sociales quantifiables pour élaborer 
des produits de placement à vocation sociale, comme les « contrats 
d’impact social » et les contrats de rémunération au rendement, 
dans lesquels le rendement de l’investissement dépend des résultats 
sociaux obtenus.
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b) Comptabilité sociale et audit social
D’autres méthodes reposent sur le suivi d’indicateurs de progrès
social. La comptabilité sociale et l’audit social permettent par exemple
d’évaluer la mesure dans laquelle une entreprise sociale réussit à
atteindre ses objectifs sociaux et de présenter des informations sur
ces résultats. Les étapes à suivre sont en général les suivantes :

i. Planification : L’entreprise établit les buts et les objectifs sociaux
relatifs à chacune de ses parties prenantes, les échanges entre
les groupes de parties prenantes et l’organisme, et les avantages
attendus de ces activités.

ii. Comptabilisation : L’entreprise définit les indicateurs qui lui per-
mettent d’évaluer ses activités au fil du temps et met au point
une méthode pour la collecte de données pertinentes sur ces
indicateurs, par exemple :
• les résultats des sondages sur les services et la performance

de l’organisme réalisés auprès des parties prenantes;
• les données sur les utilisateurs des services de l’entreprise

(par exemple, le nombre de personnes qui utilisent ces ser-
vices, le nombre de bénéficiaires cibles, etc.);

• des études de cas portant sur l’effet des programmes sur
un échantillon de bénéficiaires.

iii. Production de rapport et audit : Les données réunies à l’étape
de la comptabilisation sont collationnées et analysées dans un
document unique. Les résultats sont ensuite passés en revue
par un réviseur indépendant qui vérifie que les informations
sont exactes, et qu’elles ont été rassemblées et interprétées
de façon raisonnable.

iv. Publication : Le rapport est publié et mis à la disposition
des parties prenantes.

Les données et les méthodes d’évaluation des résultats des pro-
grammes sont fonction des objectifs et des activités propres à l’entre-
prise. Selon la nature des résultats, il peut être difficile d’identifier des 
économies directes ou des valeurs de substitution. De plus, lorsque 
les problèmes sociaux sont complexes, il est souvent difficile d’établir 
des liens entre les intrants de l’organisme et les changements sociaux 
à long terme; la possibilité de quantifier avec précision l’effet social 
global des programmes d’un organisme est par ailleurs limitée.
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Malgré ces difficultés, l’évaluation des résultats sociaux des pro-
grammes est une tâche importante de toute entreprise sociale. 
Comme il a été mentionné, ces résultats sociaux doivent être mis 
en parallèle avec les rendements financiers pour l’organisme ou 
ses investisseurs.

15. Comment le conseil peut-il s’assurer que 
l’entreprise sociale conserve sa vocation?
Le succès d’une entreprise sociale dépend généralement de la durabilité 
des revenus qu’elle tire de ses activités. L’entreprise doit pouvoir compter 
sur des membres du conseil et des employés qui ont l’expérience et le 
sens des affaires pour assurer sa réussite sur le plan financier. La viabilité 
financière est importante pour l’entreprise sociale et doit être un indica-
teur de son succès. Le conseil doit être réceptif aux idées nouvelles visant 
à favoriser la croissance de l’entreprise, qu’elles touchent à la commercia-
lisation, à l’accroissement de l’efficience, à la compression des coûts ou à 
la priorisation des activités génératrices de revenus.

Le conseil doit aussi veiller à ce que l’organisme ne perde pas de vue 
sa mission sociale. De nombreux observateurs du secteur de l’entreprise 
sociale ont fait état du risque que la mentalité entrepreneuriale l’emporte 
sur la vocation sociale. Ce risque découle en partie de la concurrence de 
plus en plus vive que se livrent les entreprises sociales et les organismes 
sans but lucratif pour obtenir financement et contrats, qui se font de plus 
en plus rares. Cette concurrence peut créer un climat d’affrontement qui 
empêche la coopération entre organismes et fait de l’ombre à leur voca-
tion sociale.

Pour maintenir le cap sur la mission sociale de l’organisme, le conseil doit 
réaliser des audits sociaux à intervalles réguliers afin de passer en revue 
les indicateurs sociaux mis au point pour évaluer la progression de l’or-
ganisme vers ses buts sociaux. Le conseil doit surveiller attentivement si 
les objectifs sociaux ont pu être altérés, en particulier si les activités de 
l’organisme ont changé. Lorsque des changements semblent avoir réduit 
l’efficacité de l’entreprise à réaliser sa mission sociale, le conseil doit 
évaluer s’il doit reculer ou changer de cap. Certains organismes mettent 
sur pied des groupes de travail ou des comités spéciaux pour évaluer les 
résultats sociaux et le succès de la mission.
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Une autre manière de maintenir le cap sur la mission sociale consiste 
à établir un équilibre entre les membres du conseil et les employés 
« orientés affaires », et les membres du conseil et les employés ayant 
de l’expertise et de l’expérience dans le secteur bénévole et commu-
nautaire. Des administrateurs et des employés « orientés bienfaisance » 
auront naturellement tendance à accorder la priorité aux résultats sociaux, 
et à les garder à l’avant-plan des discussions et des décisions du conseil 
et de la direction. Comme il a été mentionné, la formation des membres 
du conseil et du personnel est importante pour faire comprendre la mis-
sion et la philosophie de l’organisme.

16. Quelles sont les obligations de déclarations
réglementaires d’une entreprise sociale?
Selon le territoire où l’entreprise sociale est constituée et le statut fiscal
de l’organisme qui l’exploite, plusieurs rapports doivent être produits
chaque année. Les administrateurs doivent s’assurer que ces rapports
sont produits à temps, car le non-respect des échéances peut être lourd
de conséquences.

La plupart des lois sur les sociétés imposent la production de déclarations
de renseignements annuelles. Ces documents sont généralement simples
à remplir et visent à obtenir confirmation de l’identité des membres du
conseil et de l’équipe de direction ainsi qu’à obtenir d’autres renseigne-
ments de base. Les dates limites pour produire une déclaration varient
selon les statuts constitutifs, mais ces déclarations doivent habituellement
être produites dans le mois ou les deux mois qui suivent la clôture de
l’exercice de l’entreprise. En produisant ces déclarations, la société s’as-
sure de demeurer en règle avec les lois qui la régissent.

Si l’organisme est un organisme de bienfaisance enregistré, il doit pro-
duire un formulaire T3010 Déclaration de renseignements et le trans-
mettre à l’ARC dans les six mois qui suivent la clôture de son exercice. Ce
formulaire sert à déclarer les activités et les finances de l’organisme de
bienfaisance pour l’exercice précédent. L’organisme qui ne produit pas le
formulaire T3010 dans les délais prescrits reçoit divers rappels de l’ARC,
suivis de la révocation automatique de son enregistrement à titre d’or-
ganisme de bienfaisance. Pour s’enregistrer à nouveau, l’organisme doit
présenter une nouvelle demande d’enregistrement. Il est donc important
que les organismes de bienfaisance enregistrés remplissent et produisent
ce formulaire dans les délais prescrits chaque année.
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La plupart des OSBL doivent produire le formulaire T1044 Déclaration 
de renseignements des organismes sans but lucratif au plus tard six mois 
après la clôture de leur exercice. Si l’OSBL est constitué en société, il doit 
aussi produire un formulaire T2 Déclaration de revenus des sociétés à la 
même échéance.

17. Comment le conseil doit-il communiquer 
avec les parties prenantes?
La communication avec les parties prenantes est primordiale pour la 
réussite de la plupart des entreprises sociales. Elle est essentielle pour 
permettre au conseil et à la direction de l’entreprise sociale de com-
prendre les besoins des personnes et des collectivités qu’elle dessert. Il 
est aussi important que le conseil prouve son engagement en matière de 
transparence et de reddition de comptes envers ses parties prenantes, ce 
qu’il peut faire en communiquant régulièrement avec elles. Des échanges 
à intervalles réguliers créent un climat de confiance entre l’entreprise 
sociale et ses parties prenantes et accroît la qualité de la relation.

Étant donné leur grande diversité, il est crucial que les parties prenantes 
de l’entreprise sociale communiquent entre elles et fassent preuve de 
transparence. Comme il a été mentionné ci-dessus, les parties prenantes 
d’une entreprise sociale — qui peuvent être ses membres, ses employés, 
ses bailleurs de fonds, ses investisseurs et ses bénéficiaires — peuvent 
avoir des priorités différentes et des points de vue différents sur l’orienta-
tion à donner à l’organisme. Comme il est possible que certaines parties 
prenantes ne comprennent pas les liens entre la mission sociale et les 
services générateurs de revenus ou les activités de type commercial, il est 
essentiel de mettre en œuvre une stratégie de communication coordon-
née. L’entreprise doit transmettre des messages cohérents sur ses objec-
tifs et ses priorités, ses indicateurs de réussite et son fonctionnement. 
Toutes les parties prenantes devraient à tout le moins être informées de 
ces aspects, même si elles n’y sont pas toutes favorables.

Les audits sociaux et les évaluations de programmes, qui doivent être 
réalisés régulièrement pour évaluer l’effet social de l’entreprise, offrent 
l’occasion de faire participer les parties prenantes, qui peuvent commu-
niquer avec l’organisme et lui faire part de leurs commentaires sur sa 
performance. La réalisation de sondages et d’entretiens visant les parties 
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prenantes dans le cadre d’un audit social permet d’obtenir des renseigne-
ments utiles. L’entreprise sociale doit préciser qu’elle accueille avec intérêt 
les commentaires des groupes qu’elle cherche à servir.

Les assemblées annuelles de l’entreprise sont aussi propices à la com-
munication. À cette occasion, le conseil présente les états financiers 
de l’organisme aux membres et fait rapport sur les activités de l’exer-
cice écoulé. C’est aussi la tribune indiquée pour distribuer les résultats 
de l’audit social. Suivant les principes du droit des sociétés, seuls les 
membres de l’entreprise ont le droit d’assister à l’assemblée annuelle. 
Si les règlements intérieurs le lui permettent, le conseil peut toutefois 
inviter d’autres parties prenantes à assister ou à participer aux assem-
blées annuelles. Le fait d’inviter un large éventail de parties prenantes 
aux assemblées annuelles rend l’organisme plus transparent aux yeux 
du public.

20 Questions que les administrateurs d’organismes sans but lucratif devraient poser 
sur l’entreprise sociale
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D.  Liquidation d’une
entreprise sociale

18. Quand doit-on liquider une entreprise sociale?
Lorsqu’on crée une entreprise sociale, il est primordial d’évaluer ses
objectifs fondamentaux. Ces objectifs doivent orienter l’entreprise
sociale pendant son exploitation et aider le conseil à déterminer
quand il convient de liquider l’entreprise.

Voici certaines situations susceptibles d’influer sur la décision de liquider
une entreprise sociale :
• l’entreprise ne réussit pas à produire le niveau désiré de résultats

sociaux;
• l’entreprise ne réussit pas à générer des produits suffisants sur

une base durable;
• l’entreprise ne réussit pas à attirer le financement nécessaire;
• la structure de l’entreprise sociale menace le statut fiscal de

l’organisme menant l’activité;
• l’entreprise sociale s’est éloignée de sa mission initiale;
• la collectivité ou les parties prenantes desservies ont tellement

changé que les services de l’organisme ne sont plus nécessaires.

Essentiellement, le conseil doit décider de liquider l’entreprise sociale 
lorsqu’il détermine qu’elle n’atteint plus ses objectifs fondamentaux. 
Lorsque cela se produit et que le conseil conclut qu’il n’est pas possible 
ou pas souhaitable de modifier les activités de l’entreprise, il y a proba-
blement lieu de liquider l’entreprise.
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19. Que doit-on faire des actifs d’une entreprise
sociale qui est liquidée?
Lorsqu’une entreprise sociale cesse ses activités, la distribution des actifs
qu’elle utilisait constitue un problème important.

Lorsque l’entreprise sociale est un programme interne d’un organisme
de bienfaisance enregistré ou d’un OSBL qui mène diverses autres acti-
vités, il est possible de réaffecter ses actifs au fonctionnement général
de l’organisme. La question importante est de savoir si les ressources ont
été accordées à l’entreprise sociale à la condition qu’elle les affecte à une
utilisation précise. De telles restrictions sont généralement associées aux
subventions et aux dons à des organismes de bienfaisance enregistrés,
qui peuvent être conditionnels à l’obligation d’affecter les fonds unique-
ment à certaines fins ou à certains programmes. On dit de ces fonds
qu’ils sont « grevés d’affectations d’origine externe ». Lorsque l’organisme
détient des fonds grevés d’une affectation externe imposant leur affec- 
tation à la seule entreprise sociale, l’organisme ne peut généralement
pas les réaffecter unilatéralement, sauf si les conditions du don ou de la
subvention permettent à l’organisme de le faire lorsque le programme
auquel ils étaient affectés initialement est abandonné. Il est donc recom-
mandé aux organismes d’inclure de telles conditions dans les contrats
de donation.

Si l’organisme est un organisme de bienfaisance et qu’il détient des fonds
grevés d’une affectation externe imposant leur affectation à un program- 
me d’entreprise sociale qui va être abandonné, et si les conditions du don
ne permettent pas à l’organisme de réaffecter les fonds sans consulter le
donateur, il peut être nécessaire de faire une demande auprès de la Cour
supérieure de justice de la province en vertu de la doctrine du cyprès.
Selon cette doctrine, lorsqu’un don a été affecté à une fin de bienfaisance
qu’il est impossible ou pratiquement impossible d’atteindre, le tribunal
peut rendre une ordonnance autorisant l’organisme de bienfaisance à
affecter les fonds à la fin la plus proche possible de la fin initialement
prévue pour le don. Le don peut ainsi servir à d’autres programmes de
l’organisme de bienfaisance ou être affecté à son fonctionnement général.
Le processus pour obtenir une telle ordonnance est cependant long et
coûteux. Le conseil doit s’assurer, dans la mesure du possible, que tous
les contrats de dons et tous les contrats de financement qui imposent
des restrictions à l’utilisation des fonds contiennent des dispositions pré-
voyant leur réaffectation dans l’éventualité où l’affectation à la fin prévue
initialement n’est plus possible.

20 Questions que les administrateurs d’organismes sans but lucratif devraient poser 
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Lorsque l’entreprise sociale est exploitée dans le cadre d’une société qui 
sera liquidée, les fonds sont distribués aux termes des textes régissant 
cette société. Selon le statut fiscal de l’organisme fondateur, des restric-
tions précises s’appliquent à la distribution des actifs.
• Si l’organisme est un organisme de bienfaisance enregistré, tous les

actifs doivent être distribués à des « donataires reconnus » en vertu
de la Loi de l’impôt sur le revenu, catégorie qui comprend les autres
organismes de bienfaisance enregistrés, les associations canadiennes
enregistrées de sport amateur et tous les ordres de gouvernement
au Canada.

• Si l’organisme est un OSBL, aucun revenu ne peut être versé à ses
membres, y compris à la liquidation. Les fonds qui correspondent au
revenu de l’organisme ne peuvent donc être distribués aux membres.

• Si l’organisme est une entité hybride, la fraction de ses actifs qui peut
être distribuée aux actionnaires est plafonnée, et le reste des actifs
doit être distribué à des organismes de bienfaisance enregistrés ou
à d’autres organismes admissibles.

Le conseil doit tenir compte de ces restrictions pour déterminer quels 
seront les bénéficiaires des fonds de l’organisme. Ces bénéficiaires 
peuvent être d’autres organismes ayant une vocation similaire et 
pouvant recevoir les fonds.

20. Que doit-on faire pour liquider l’entreprise
sociale?
Si la société qui a exploité l’entreprise sociale est aussi liquidée, la loi
applicable détermine le processus de liquidation et de dissolution de la
société. La responsabilité ultime du conseil est de s’assurer que la société
est liquidée et dissoute dans les règles. Le processus comprend générale-
ment les étapes suivantes :
a) les administrateurs approuvent la liquidation;
b) les membres approuvent la liquidation;
c) un avis informant les créanciers possibles de la liquidation est rendu

public;
d) la société s’acquitte de ses dettes et distribue les fonds qui restent,

s’il en est (voir ci-dessus);
e) la société produit ses dernières déclarations de renseignements

ou déclarations fiscales.
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E. Conclusion

Les administrateurs d’organismes qui gèrent des entreprises sociales sont 
confrontés à un ensemble de problèmes particuliers. Ils doivent concilier 
des objectifs contradictoires d’exercice d’activités de nature commerciale et 
de progrès social. Ils doivent aussi concilier les priorités concurrentes d’une 
grande variété de parties prenantes. Comme le montre la présente publica-
tion, une planification rigoureuse et l’établissement d’objectifs clairs avant 
la création de l’entreprise sociale permettent de régler bon nombre de ces 
problèmes. Pour un organisme de bienfaisance ou un OSBL, l’entreprise sociale 
est un moyen de réduire sa dépendance à l’égard du financement externe et 
d’atteindre ses objectifs philanthropiques de façon viable. 
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Pour de plus amples 
informations

Publications de CPA Canada sur la gouvernance* 
(accessibles à www.cpacanada.ca/gouvernance)

Collection « Organismes sans but lucratif »

Collection « 20 Questions »
• 20 Questions que les administrateurs des OSBL devraient poser sur 

la stratégie et la planification
• 20 Questions que les administrateurs des OSBL devraient poser sur 

les risques
• 20 Questions que les administrateurs d’OSBL devraient poser sur 

le recrutement, la formation et l’évaluation des membres du conseil
• 20 Questions que les administrateurs d’OSBL devraient poser sur 

les ressources humaines
• 20 Questions que les administrateurs d’OSBL devraient poser sur 

l’obligation fiduciaire

Avis aux administrateurs
• La nouvelle loi sur les organisations sans but lucratif de l’Ontario : 

questions que les administrateurs devraient poser
• L’informatique en nuage : Questions que les administrateurs devraient poser
• Nouvelle Loi canadienne sur les organisations à but non lucratif : 

questions que les administrateurs devraient poser 
• Nouvelles dispositions relatives aux « particuliers non admissibles » 

— questions que les administrateurs d’organismes de bienfaisance 
enregistrés et d’associations canadiennes enregistrées de sport 
amateur devraient prendre en considération

• Nouvelles Normes comptables pour les organismes sans but lucratif :
questions que les administrateurs devraient poser

 

http://www.cpacanada.ca/gouvernance
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• Nouvelles règles pour les dépenses liées aux activités de financement
et aux programmes des organismes de bienfaisance : questions que
les administrateurs devraient poser

• Préparation et réaction en cas de pandémie — questions que les administra-
teurs devraient poser

• Vigilance accrue du public à l’égard des organismes sans but lucratif :
questions que les administrateurs devraient poser

Autres publications
• Amélioration de l’information annuelle des organismes sans but lucratif
• Des comptables à bord : Guide pour devenir administrateur d’un organisme

sans but lucratif
• Guide sur les états financiers des organismes sans but lucratif :

Questions que les administrateurs devraient poser
• Indemnisation et assurance responsabilité des administrateurs

d’organismes sans but lucratif
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